
 

COMMISSION DES RELATIONS DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 

 

Dossier : AM-2000-3045 
Cas : CM-2015-4436 
 
 
Montréal, le 16 juillet 2015 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LE COMMISSAIRE :  Pierre Flageole, juge administratif 
______________________________________________________________________ 
 
 
Centre d'hébergement et de soins de longue durée Bourget inc. 

 
Employeur 

 
c. 
 
Syndicat national des employés  de l'Hôpital Bourget (CSN) 

 
Association accréditée 

 
 
______________________________________________________________________ 

 
DÉCISION 

______________________________________________________________________ 
 

[1] Le 26 juin 2015, la Commission reçoit une entente de services essentiels que les 
parties proposent de maintenir en cas de grève dans un établissement qui exploite un 
ou des centres d’hébergement et de soins de longue durée visés par l’article 111.10 du 
Code du travail, RLRQ, c. C-27, (le Code). 

[2] L’association accréditée représente : 

« Toutes les salariées et tous les salariés de la catégorie du personnel de 
bureau, des techniciens et des professionnels de l'administration. » 

[3] Conformément aux articles 111.10.4 et 111.10.5 du Code, il appartient à la 
Commission de procéder à l’évaluation de la suffisance des services et d’y apporter les 
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modifications et les précisions qu’elle juge appropriées avant de l’approuver au regard 
des dispositions du Code. 

[4] La Commission rappelle aux parties que les dispositions suivantes font partie 
intégrante de l’entente : 

• Le fonctionnement normal des unités de soins intensifs et d’urgence sera 
assuré en tout temps, le cas échéant. 

• Le libre accès d’une personne aux services de l’établissement sera assuré en 
tout temps, incluant les fournisseurs. 

• Tous les salariés habituellement en fonction pendant un quart de travail 
doivent être présents et accomplir leur travail dans une proportion conforme 
aux pourcentages établis à l’article 111.10 du Code. 

• Dans chaque unité de soins ou catégorie de services, les salariés devront 
exercer leur temps de grève à tour de rôle, lorsqu’il y a plus d’un salarié, de 
manière à assurer la continuité des soins et des services aux usagers. 

• Dans le cas où un salarié est seul dans son titre d’emploi, ce dernier ne doit 
pas interrompre la continuité des soins et des services. L’exercice de son 
droit de grève n’est possible que si les conditions de travail habituelles lui 
permettent de quitter son poste de travail. À défaut, il doit exercer son droit de 
grève en demeurant présent sur les lieux de travail et il doit alors cesser la 
grève si une situation particulière nécessite son intervention immédiate. 

• L’employeur fournit à l’association accréditée qui en fait la demande les 
informations nécessaires à la préparation des horaires de travail des salariés 
visés. 

• Lors d’une situation exceptionnelle ou urgente, l’association accréditée 
négociera rapidement avec l’employeur et fournira le nombre de salariés 
désignés pour répondre à la situation. 

• Afin de voir à l’application des services essentiels, les parties désigneront 
chacune une ou des personnes responsables des communications ainsi que 
les moyens mis en place pour assurer ces dernières. 

• Advenant des problèmes d’application des services essentiels, les parties 
doivent en discuter afin de trouver une solution. À défaut, la Commission doit 
en être avisée pour qu’elle puisse fournir l’aide nécessaire. 

• L’entente est valide pour toute période de grève jusqu’à la signature d’une 
convention collective ou de ce qui en tient lieu, sous réserve des pouvoirs de 
la Commission de la modifier. 
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[5] Après examen de l’entente et compte tenu des modifications et précisions 
apportées, le cas échéant, la Commission conclut que cette dernière est conforme au 
Code. 

EN CONSÉQUENCE, la Commission des relations du travail 

DÉCLARE que les services essentiels à maintenir pendant une grève sont 
ceux énumérés à l’entente ci-annexée, incluant les modifications 
et les précisions apportées par la présente décision, le cas 
échéant; 

DÉCLARE suffisants les services essentiels qui y sont prévus;  

RAPPELLE que nul ne peut déroger à une entente approuvée par la 
Commission. 

 

 

 __________________________________ 
Pierre Flageole 

 
      
      
Mme

Représentante de l’employeur 
 Micheline Paquette 

 
      
      
M. François Lacombe 
Représentant de l’association accréditée 
  
 
PL/ab 
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3, L@r5 d'une g*ve, l'association a?Rée s'engage à mairÏtenir, par quart de travail, 100 % des salâriés qtJl
seraient habituellement eri fonction lors de oette période. Dans son unÎté de solns ûu sa catégorie de service,
chaque sa«arié tranillsra durant le pûurcentage de ternps requis seloÏ les différentes mi6siûns susmsntionrées.'
Ainsi, selon son lieu de travail, chaque fflarié Irawillera' soit 90 %, 80 %, sü % ou 5!S oA Ide son temps
normalernënt travâilë. t

4. un »larë accomplissant seul les fûnctiûns de son titre d'emplol ne doR pas intermmpre la coÏÏinutté des soins
et des servi?. L'exerciœ de son temps de grève n'est possible que si ses œnditions de tranit habituelles lui
perrnettenl de quttter sûn posts de trawil?

5. L'employeur fournit à laassoclation ao?Rk qui en bit la dername, les irdorrnations relativeS âLlX hûraires de
travsil des salariés vim!.s-

ë. Le temps dë 9rès détabm 00 fonction des hoîaires n0mlaLlX de tranil des salariês habituellement affectés
oang chacun aes services et dans üoaüune des urittês tjt; Win8.

Dans la mesure .où le syndieat a les informations aur les hûralres de trawil en temps r4Kl UiS, il s'engage à fournir
à l'employeurJ/? (ie momem et la duràe de gré'w prévus pour chaque saiariiqui dûit iai; la grù'æ.
t.ahoraire de grève Sera conçu de manière à respecteÏ lei pourcentages requis et l'exercice de la grè've se fera à
tour ae rôle afin d'asaurer la corylnuRé des sûins et des servtces. Gette liste demeuœra en 'vigueur tant 61 auSsi
Iongtemps que le syndiœt ne transmettra pas à l'emplûysur, à la suite de modffications que ce dernier pùurran
apporter à l'hûraire de travail, une liste rêvis# comportant les mêmes panicularités.

7 Le fûnctionnement nürmsl dsa unttés ds soina intensifa et d'urgence sera assuÏé, }e cas échéant.

a. ce libre acds d'une personne aux servioes de l'établissement sera assuTh, incluant les fournisseurs.

e. En cas de situation exceplionnelle ou urgente, l'association acaéditée a'engage, d'une part, à n$ocier
rapidemerÏ avoc €'employeur le nombre de salariès et, d'autre part, à fciurnlr les salariés dèsignés pour répondre
à la situation.

10, Afin de VOir à l'apphcmioï deS 8eivices essentielsi, l'aa»cimion ac«Jditée ou chacune dâ8 parties, 8'H 6'agu
d'une entente, désignera une OU des persûnnes œsponsables des mrnrnunicatiüns ainsi que {es moyens mis en
placs pûur a8Surër ces ôommunicalioris-

11. 8ur demande de l'une ou l'autre des parties, œlles-ci se réuniront pour résoudre tout probëme découlant de
I'appliatiün de la prësente entente ou, dans le «.as d'une liste, Ijassociatiün aæédÙée en dlscutera avec
i'e*ployeur pour trouvar ure solution. À défaut, l'une ou l'autre des parUes a'viae la Comrnbicih afiri que celle-ci
puitass foumir l'aide néosssaire.

12. Le pr(:sent document est »lide pour toute périûde de grèw jusqu'à la signature d'une comrention collectiw ou
de ce qui eri tënt lieu, soua réaerve des pouvoirs de la Commissbn de le mûdbr?

13. Le symtcat reœnna'ft avoir trangnis la liste de services essentiels et lea anrexes, le gas échéant, à l'employeur
et lul avoir offert de mgocler une entente de »rvices essentiels à maintenir en cas de grève.

9i rasaûauon a«?rtûe irûque oaeûes rrxxiai»s ûU si /es parhs en œnviennent hns ur»e entente, veuiîiez 3oimre oes
mxk»lMs en arw»«-xe au présmt k.urne»nt Ces mdalMs ainm ajotMes font parHe inMgtbnh- du prèsûnt do«:urrw.nt.

L,e4s @çumems annexés à /a préss'te dohrwt ê!re dûnmt fignk.

Nombre de pages de l'antw»xe : ?.,, pages.

SIGt4AÏllRE(8) :
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(Insc releôo enlettresmüulées)

Date: ,5'? Ni->"
Téléphone': <51'/ùé-}b73 p-Q=1.5-
e@pmel : /11 iÀùX;)p. lvû2urX(î)ssss. ùttt, 37 tq

ff o<t.;.J,i
artie sy calo (signatur*)

'Ïrrsrvüt> Lv4bçiro'ùt
(Inscrire le nom en Idres mo-Ûlées)

oate : 'ST,) û ias -2'> / s'
Ïéléphone : UQ ) 7// - ?îp-
Coumel : '>yyï(41<@%4?]dl?
Ïéléphone :
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